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CP/RES. 919 (1597/07)
PROPOSITION DE MODIFICATION DES ARTICLES 78 ET 80 DES NORMES GÉNÉRALES DE FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
(Adoptée à la séance du 23 mai 2007)

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,
AYANT VU le Rapport du Président de la Commission des questions administratives et budgétaires au sujet des modifications proposées aux articles 78 et 80 des Normes générales régissant le fonctionnement du Secrétariat général;
CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale, au paragraphe II.2.iv de la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06 datée du 6 juin 2006, a prévu que le Programme-budget de l’Organisation sera financé en partie par des recettes d’un montant de $2.532.300 représentant le coût de la supervision technique et de l’appui administratif des fonds fiduciaires et des fonds spécifiques,
CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale, au paragraphe III.A.7.2 de la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) datée du 6 juin 2006, Récupération des coûts indirects, a demandé au Secrétaire général d’analyser la politique de récupération  des frais encourus au titre de la supervision technique et de l’appui administratif dans tous les comptes administrés par le Secrétariat général, et de présenter pour examen, un rapport au Conseil permanent, dans lequel seront proposées les modifications qu’il sera nécessaire d’introduire dans les Normes générales et qui correspondent à une nouvelle politique cohérente, systématique, et raisonnable, de récupération des coûts,
CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale, au paragraphe III.A.10 de la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06), a autorisé le Conseil permanent à examiner, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires, les propositions de modifications aux  Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général présentées par le Secrétariat général et s’il le juge approprié, de les approuver, ad referendum de l’Assemblée générale; 

PRENANT EN COMPTE la proposition soumise par le Secrétaire général pour modifier les articles 78 et 80 des Normes générales en vue de tracer, en termes plus précis, la politique de l’Organisation en ce qui concerne la récupération des coûts directs et indirects liés aux contributions en appui des projets et programmes relevant du Fonds spécifique de l’Organisation, 

PRENANT EN COMPTE le Manuel financier pour les Accords relatifs aux fonds spécifiques, publiés par le Secrétariat général, 

GARDANT PRÉSENT à l’esprit que les modifications proposées aux articles 78 et 80 des Normes générales aideront le Secrétariat général à répondre avec plus de transparence ses responsabilités fiduciaires à l’égard des États membres et des bailleurs de fonds, en leur fournissant des informations plus exactes et plus opportunes sur l’impact des activités du Fonds spécifiques sur les travaux du Secrétariat  général, information qui aidera les organes politiques à prendre des décisions plus judicieuses au sujet de l’utilisation des ressources du Fonds ordinaire, et facilitera la transition du Secrétariat général vers la mise en place d’un mécanisme de gestion des donations,
GARDANT ÉGALEMENT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Commission des questions administratives et budgétaires, lors de sa réunion tenue le 12 avril 2007, a examiné et approuvé les modifications proposées aux articles 78 et 80 des Normes générales, suite à la requête du Secrétaire général, 
DÉCIDE:
1.
D’approuver, ad referendum de l’Assemblée générale, les modifications ci-après proposées  aux articles 78 et 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général:
/
Article 78.  Dépôts bancaires, intérêts et intérêts bancaires et coûts indirects.  Les dispositions suivantes régissent la désignation des institutions bancaires, et l’imputation des intérêts aux fonds gérés par le Secrétariat général et l’imputation de la récupération des coûts indirects aux fonds administrés par le Secrétariat général:

a.
Le Secrétaire général désigne les institutions bancaires où doivent être déposées les ressources de l’Organisation et celles dont la gestion lui a été confiée. Pour ce qui est de la désignation des institutions bancaires pour le dépôt des fonds gérés par l’AICD conformément au statut du CIDI, le Secrétaire général tiendra compte des critères établis par le Conseil d’administration de l’AICD. 


b.
Les intérêts rapportés par le Fonds ordinaire seront crédités à ce Fonds tandis que les intérêts rapportés par le FEMCIDI seront crédités au FEMCIDI. 


c.
Les intérêts rapportés par chaque fonds spécifique ou fiduciaire institué conformément à l’article aux articles 74 et 75  des présentes Normes générales seront crédités sont crédités à ce fonds; néanmoins, pour chaque fonds spécifique et fiduciaire  pour lequel le donateur n’a pas  fourni de ressources pour couvrir les frais de direction technique et d’appui administratif des activités réalisées au titre de ce fonds, les intérêts en découlant seront crédités au Fonds ordinaire ou au Fonds de fonctionnement de l’AICD prévu par son Statut, le cas échéant, en vue de défrayer ces frais au Compte des services  des Fonds spécifiques établi pour la récupération des coûts indirects.

i. Les intérêts rapportés par les Fonds spécifiques serviront à défrayer une partie des coûts indirects mentionnés à l’article 80 des présentes Normes générales, à moins que le bailleur de fonds n’en décide autrement en vertu d’un accord pertinent conclu à ces fins. 
ii. Le Secrétariat général peut accepter des  contributions indirectes  pour défrayer une partie des coûts indirects mentionnés à l’article 80 des présentes Normes générales, à moins que le bailleur n’en décide autrement en vertu d’un accord pertinent conclu à ces fins.
iii. Les rapports semestriels réguliers soumis par le Secrétariat général au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur l’utilisation des fonds administrés par le Secrétariat général reflètent toutes les rentrées de fonds et tous les décaissements relevant du Compte de  services des Fonds spécifiques, y compris la source et l’emploi, par chaque Service du Secrétariat, des ressources reçues, et la totalité des intérêts perçus. Ces rapports doivent également inclure les décaissements effectués en prélevant sur ce compte à titre de complément des recettes du Fonds ordinaire, comme le demande l’Assemblée générale dans le Programme-budget. 
iv. Le Secrétaire général peut faire des exceptions aux dispositions de l’alinéa c, et chaque semestre trimestre il soumet un rapport au Conseil permanent sur toute exception de ce type consentie.

d.
Les intérêts rapportés par chaque fonds fiduciaire créé en vertu de l’article 75 des présentes Normes générales sont crédités à ce fonds.

d. e.
Le rapport financier annuel du Secrétariat général soumet un rapport annuel  au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur les intérêts créditeurs de chaque fonds spécifique ainsi que sur leur utilisation.  indiquera la façon dont les intérêts provenant de chaque fonds spécifique auront été crédités  et les rapports ordinaires du Secrétariat exécutif au développement intégré adressés au Conseil d’administration de l’AICD et à la CEPCIDI, conformément au statut de l’AICD, indiqueront comment auront été crédités les intérêts découlant de chaque fonds géré par l’AICD.  


Article 80.
Coûts directs et récupération des coûts indirects. Apport au Fonds ordinaire au titre de la direction technique et de l’appui administratif Les dispositions suivantes régissent les coûts directs et La récupération des coûts indirects encourus par le Secrétariat général dans l’administration des projets: les apports au Fonds ordinaire et au Fonds d’opérations de l’AICD au titre de la direction technique et de l’appui administratif selon le cas.
a. Coûts directs.  Les coûts directs sont ceux qui peuvent être attribués à une activité ou un projet particulier avec beaucoup d’exactitude ( par exemple: le personnel, les voyages , les fournitures, le matériel, les rapports narratifs et financiers,  les vérifications extérieures spécifiques, etc ).
b. Coûts indirects.  Les coûts indirects sont ceux qui sont encourus dans un but commun et qui ne peuvent pas être facilement attribués à une activité ou à un projet particulier (par exemple: établissement de rapports financiers, acquisition de biens et services,  services juridiques; examen des analyses  juridiques et financières des accords conclus avec les bailleurs de fonds, etc.).
c. Les budgets de chaque projet du Secrétariat général financé en tout ou en partie par des fonds spécifiques et des fonds fiduciaires doivent comprendre tous les Coûts directs, de même que des crédits budgétaires destinés à la récupération des Coûts indirects, et  indiquer leur source de financement.
d. Le Secrétariat général établit le taux de récupération   des Coûts indirects pour les projets financés par les fonds spécifiques et par les fonds fiduciaires, et chaque semestre année, il soumet au Conseil permanent un rapport concernant le  montant  recouvré au titre des Coûts indirects et leur utilisation.

e.
Le Secrétariat général peut recouvrer des fonds fiduciaires un montant raisonnable au titre de frais d’administration de ces fonds et des services fiduciaires qu’il dispense, tel qu’établi dans les documents fiduciaires pertinents et dans les règles applicables. Dans la mise en œuvre de la présente disposition pour n’importe quelle année en ce qui concerne un fonds fiduciaire en particulier, le Secrétariat général doit en premier lieu recouvrer ces coûts à partir des recettes obtenues  pour ce fonds au cours de l’année en question, afin de maximiser l’objectif de préserver son capital.
f.a.
Le FEMCIDI verse un apport au Fonds ordinaire au titre de la direction technique et de l’appui administratif aux programmes.  Le montant de l’apport pourra atteindre jusqu’à 15%, et la base retenue pour son calcul est le total du montant net de cet apport pendant l’exercice budgétaire de l’Organisation.  des programmes.

g.b.
Lorsque sont approuvés les crédits financés par des désengagements de fonds correspondant à des années précédentes, ceux-ci ne sont pas assujettis au prélèvement d’une nouvelle contribution au titre de la direction technique et de l’appui administratif. Le Secrétariat général soumet, à la clôture de chaque exercice budgétaire le solde des ressources désengagées qui ont fait l’objet d’une déduction d’un pourcentage au titre de la direction technique et de l’appui administratif et ces ressources sont versées à la réserve du fonds correspondant. Se fondant sur cette information, le Secrétariat général notifie à l’administrateur du fonds le montant à partir duquel ces contributions devront être déduites.
c.
Les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires gérés par l’AICD effectueront un apport au Fonds de fonctionnement de l’AICD au titre de la direction technique et de l’appui administratif découlant des activités financées par ces fonds. Le montant de l’apport sera négocié par le Secrétariat exécutif au développement intégré. 

d.
Tous les autres, les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires effectuent un apport au Fonds ordinaire au titre des frais de direction technique et d’appui administratif découlant des activités financées par ces fonds. Le montant de l’apport sera négocié par le Secrétariat général. 


h.e.
Pendant l’exécution budgétaire, des déductions périodiques sont prélevées sur le montant des obligations du FEMCIDI, des fonds spécifiques et des fonds fiduciaires, en fonction des niveaux établis, et ces déductions sont versées au Fonds ordinaire ou au Fonds d’opérations de l’AICD, selon le cas. 


i.f.
Les fonds suivants sont exonérés de la recupération des Coûts indirects ainsi que des autres conditions requises  de remboursement en vertu du présent article:
i.
les fonds dont l’encours s’établit à  moins de EU$100. 000 pour l’exercice budgétaire; 

A.
les contributions d’un État membre  qui ne sont pas supérieurs à   EU$20.000 durant l’exercice budgétaire de l’Organisation pour une activité en cours d’exécution;
 ii. B.
le FONDEM (Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise);
 iii. C.
Tous les fonds spécifiques et fonds fiduciaires gérés par l’AICD le Secrétariat général et ceux qui sont désignés comme fonds humanitaires par la CEPCIDI ou par le Conseil permanent
iv.  Les autres fonds spécifiques et fonds fiduciaires gérés par le Secrétariat général et désignés comme fonds humanitaires par le Conseil permanent.

D
Le fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études et de stages de perfectionnement; 


E.
Le Fonds panaméricain Leo S. Rowe;

F.
Le Fonds fiduciaire d’avantages sociaux médicaux de l’OEA;

G.
Le Fonds commémoratif d’aide financière Leo S. Rowe;

H.
La Caisse des retraites et pensions de l’OEA;

I.
Le Fonds de remboursement des impôts de l’OEA;

J.
D’autres fonds créés pour le financement d’avantages sociaux du personnel tels que désignés par le Secrétaire général.

2.
a.
D’établir que la politique relative à la récupération des coûts indirects (RCI) ne sera pas applicable aux fonds reçus par le Secrétariat géneral avant l’entrée en vigueur de la politique du Secrétariat général relative au RCI.
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b.
D’arrêter que la politique relative à la récupération des coûts indirects (RCI)  prescrite par les présentes modifications sera applicable d’une part à toutes les donations et accords, ainsi qu’à toutes modifications y afférentes qui sont signés et/ou acceptés  par le Secrétariat général, et d’autre part à toutes les contributions reçues par le Secrétariat général après l’entrée en vigueur de la politique du Secrétariat général relative au RCI.  

3.
De soumettre la présente résolution à l’Assemblée générale pour examen lors de sa prochaine Session ordinaire. 
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